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Sentez-vous une demande d’autorité  
sur le terrain de votre collectivité ? 
Il est exact que, depuis quelques années, 
nous remarquons des tensions sociales plus 
fortes, une exigence des populations qui 
ne supportent plus les incivilités, car  
il s’agit essentiellement de ça. Si nous étu-
dions les chiffres avec précision, nous  
remarquons une baisse significative de la 
délinquance à Compiègne.  
Par exemple les vols avec violence sont pas-
sés de 96 à 36 entre 2010 et 2020, les cam-
briolages de 154 à 90, les vols de voitures 
de 114 à 40 et enfin les vols à la roulotte 
sont passés de 229 à 120. Ce sont donc bien 
les incivilités quotidiennes qui usent les 
gens et qui minent les rapports sociaux. 
Agressions verbales, rodéos motos, déchets 
sauvages sont autant d’atteintes à notre  
sérénité qui sont peu poursuivies et contre 
lesquelles les forces de l’ordre et la justice 
ont finalement peu de réponses. 
( 
Sur ce terrain, comment agissez-vous ? 
Le discours ne peut être entendu que s’il 
est suivi des faits. Avec le maire, nous 
avons développé un arsenal préventif.  
Le maire, Philippe Marini (LR), s’est attaché 
à renforcer les liens entre la police nationale 
et la police municipale. Ce tandem s’est 
avéré efficace dans bon nombre d’interven-
tions.  

Ensuite, nous avons fait en sorte que les 
métiers de nos agents municipaux et leurs 
différents champs d’intervention soient 
plus connus. Ils déjeunent régulièrement 
dans les cantines de la ville avec les enfants, 
ils disposent d’un poste mobile sur les mar-
chés alimentaires, ils sont tous sur le terrain.  
Cette proximité les rend plus accessibles, 
les habitants ne craignent plus de leur faire 
part de leurs problèmes, ils obtiennent des 
renseignements et prennent le pouls de la 
population. 
Avec le service communication, nous avons 
mené différentes actionsT: flyers, campagne 
d’affichage, création d’un Facebook de la 
police municipale, vidéos, et un communi-
qué de presse après chaque saisie.  
Mais au-delà de ces actions de communi-
cation, somme toute classiques, sur la vo-
lonté de Philippe Marini, nous avons sur-
tout développé de nouveaux outils visant 
à apporter une réponse rapide aux habi-
tants sur des points de crispation. L’adresse 
sécurisée Stop rodéos [stop.rodeos@mairie-
compiegne.fr] a permis de saisir plusieurs 
motos depuis sa création.  

Nous avons également créé une brigade 
spécifique sur les dépôts sauvages. Ces  
actions fonctionnent. La réponse de l’auto-
rité est immédiate, c’est ce qu’attendent nos 
concitoyens. 
 
Le discours du Gouvernement semble de 
plus en plus ferme sur la sécurité publique. 
Est-ce que cela se ressent sur le terrain 
communal ? 
On voit régulièrement les différents minis-
tres s’exprimer sur ce sujet, mais sur le ter-
rain la réalité est bien plus difficile et com-
plexe. Les commissariats ont de moins en 
moins de moyens, surtout dans des villes 
moyennes comme Compiègne qui ne sont 
pourtant pas exsangues de difficultés. Nous 
ne pouvons pas nous substituer aux forces 
nationales mais, ces dernières années, nous 
avons été amenés à équiper différemment 
nos équipes municipalesT: armes létales,  
motos et voitures puissantes, caméras sur 
les gilets lors des interventions et, depuis 
peu, des drones que nous utilisons pour  
sécuriser des événements mais que nous 
pouvons aussi utiliser dans le cadre de la 
sécurisation des quartiers. Dans ce cas pré-
cis, les policiers municipaux et leurs maté-
riels sont mis à disposition de la police  
nationale. à Compiègne, nous réinventons 
au quotidien la police de proximité. z  
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CONSEIL D’ÉTAT 
Élections : une forte abstention 
n’est pas, en elle-même, une 
cause d’invalidation 
à l’issue des élections municipales et com-
munautaires qui se sont tenues le 15 mars 
2020 dans la commune de Saint-Sulpice-
sur-Risle (61), le candidat menant la liste 
arrivée en seconde position avait saisi le 
tribunal administratif de Caen d’une pro-
testation électorale au motif que le taux 
d’abstention avait atteint 56,07T%. Par une 
ordonnance du 25(mars(2020, le tribunal 
administratif avait rejeté cette protestation 
comme tardive. 
Saisi d’un pourvoi par ce candidat, le 
Conseil d’État commence par annuler cette 
ordonnance au motif que le tribunal ad-
ministratif avait statué sur le caractère tar-
dif de la requête sans prendre en compte 
les dispositions de l'ordonnance n°2020-
305 du 25 mars(2020 portant adaptation 
des règles applicables devant les juridic-
tions de l'ordre administratif qui avaient 
exceptionnellement repoussé le délai de 

forclusion des protestations 
contre les opérations électorales 
du 15 mars 2020 au cinquième 
jour suivant l’entrée en fonction 
des conseillers municipaux et 
communautaires élus dès ce tour, 
lequel a par la suite été fixé au 25 
mai 2020 à dix-huit heures. On 
notera à cet égard que le Conseil 
d’État adopte une position favo-
rable au requérant en ne recher-
chant pas si le tribunal administratif avait, 
au cours de la journée du 25 mars 2020, 
rendu son ordonnance avant ou après  
l’entrée en vigueur de l’ordonnance  
n°2020-305. Ensuite, après avoir décrit le 
contexte de crise sanitaire née de l’épidé-
mie de Covid-19 ainsi que les chiffres na-
tionaux de l’abstention au premier tour 
des élections du 15 mars 2020 (55,34T% des 
inscrits, contre 36,45T% au premier tour des 
élections municipales de 2014), le Conseil 
d’État constate que le législateur n'a pas 
subordonné à un taux de participation mi-
nimal la répartition des sièges au conseil 

municipal à l'issue du premier tour 
de scrutin dans les communes de 
mille habitants et plus, lorsqu'une 
liste a recueilli la majorité absolue 
des suffrages exprimés. Il en 
conclut que «Tle niveau de l’absten-
tion n’est, par lui-même, pas de nature 
à remettre en cause les résultats d’un 
scrutin électoral, s’il n’a pas altéré, 
dans les circonstances de l’espèce, sa 
sincéritéT». Or, dans le cas présent, 

le requérant n’invoquait aucune autre cir-
constance qui soit relative au déroulement 
de la campagne électorale ou du scrutin 
qui montrerait, en particulier, qu'il aurait 
été porté atteinte au libre exercice du droit 
de vote ou à l'égalité entre candidats. Par 
conséquent, le niveau de l'abstention 
constatée n’a pu être regardé par le Conseil 
d’État comme ayant altéré la sincérité  
du scrutin, ce qui a conduit au rejet de la 
protestation électorale. 
 > CE, 15 juillet 2020, élections municipales 
et communautaires de Saint-Sulpice-sur-
Risle, req. n° 440055. 
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